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La séance est ouverte à 15 h 40. 

-ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopt8. 

LETTRE DATEE DU 17 MARS 1988, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE 
CHARGE D’AFFAIRES PAR INTERIM DE LA MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA AUI’PRES DE -~ -< 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES (s/19638) 

Le PRESIDENT (interprétation de l’ang1aSs) : Je voudrais informer les 

membres du Conseil que j’ai reçu des représentants de la Colombie, du Costa Rica, 

du Honduras et du Nicaragua, des lettres dans lesquelles ils demandent à être 

invités à participer au ddbat 6ur la question inscrite à l’ordre du jour du 

Conseil. Selon la pratique habituelle, je me propose, avec l’assentiment du 

Conseil, d’inviter ces représentants à participer à la discussion sans droit de 

vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et à L’article 37 du 

réglemsnt intérieur provisoire du Consei1. 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, i1 en est ainsi décidé. 

Sur l’invitation du Président, Mme-Casco (Nicaragua) prend place à la table du 

Conseil; M. Peflalosa (Colombie), M. Gutierrez (Costa Rica) et M. Hernandez Alcerro 

(Honduras) occupent les sièges qui leur sont réservés sur les côtés de la salle du 

Conseil. 

Le PRESIDENT’ (interprétation de l’anglais) : Le Conseil de sécurité va 

maintenant aborder l’examen du point inscrit à son ordre du jour. 

Le Conseil de S&urit8 se rdunit aujourd’hui à la suite d’une requête contenue 

dans la lettre datde du 17 mars 1988, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente du Nicaragua auprès 

de l’Organisation des Nations Unies (W19638). 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le document S/l9643, qui 

contient le texte d’une lettre datée du 17 mars 1988, adressée au 

Secrétaire génkal par le Représentant permanent du Honduras auprés de 

l’Organisation des Nations Unies. 

Le Premier orateur inscrit sur ma liste est la représentante du Nicaragua, à 

qui je donne la parole. 
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Mme CASCO’ (Nicaragua) (interprkation de l’espagnol) : Tout d’abord, 

.Monsieur le Président, je voudrais vous remercier et remercier les autres membres 

du Conseil d’avoir r&pondu si promptement et avec tant de diligence à la dwaande de 

rwn gouvernement concernant une &Union de cette instance pour examiner 3.a 

Situation grave engendrée par l’escalade des menaces et des actes d’agression 

dirigde contre mon pays ainsi que par la réaente ddcieion du chuvernement des 

Etats-Unis d’Amérique d’envoyer 3 200 soldats amkiaains en territoire hondurien, 

situation qui met trés shieusement en pdril la paix et la eéauritd internationales. 

En vcrnant de nouveau devant ce Conseil, nous otiissons & notre vocation de 

paix, toujours prêts B recourir aux q kanismes internationaux à notre disposition 

pour dviter la régionalisation de la guerre, réduire les tensions et préparer la 

voie à une. paix digne et juste dans notre rQgion tourmentée. 

Ce n’est pas la premîke foie gue la comunaut6 internationale eet témoin de 

crises créées artifiaiellement par le Gouvernement amkicain qui oherche à 

justifier la poursuite et le renforcement de sa politique belliqueuse en Amérique 

aentrale. En effet, au mois de novembre 1984, le jour même où l’on annonçait la 

victiire %leotorale du PrBsident Ronald Reagan, le Gouvernement an&riaain lançait à 

travers le monde le grossier mensonge selon lequel en aet instant même une 

esaadri3Je de Higa venant de l’union soviétique se dirigeait vers le Nicaragua. Le 

gigantesque appareil de dbinformation de la Maison Blanche a cr66 autour de ae 

mensonge un olimat d’hystkie qui avait, entre autres choses, pour but inavou8 de 

rendre possible ce que l’on qualifie dIaintervention ahirurgioale“ contre le 

Niaaragua, de crder les conditions qui permettraient ulterieurement de rompre 

unilatkalement et sans fournir la moindre explication les entretiens en oours à 

tin=nillO, au Mexique, et de dissimuler le trianphe éclatant du Front sandiniste 

de libération nationale aux premibres Qlections libres, honnêtes et démocratiques 

qui aient eu lieu dans l’histoire du Nicaragua. 

En mars 1986, nous avons de ncuveau assiste à la rdpdtition d’un autre 

spectacle tragi-comique de m?me nature, tragique de par son Poids de cynisme et de 

mensonqes et à cause des souffrances et des destructions qu’il entrafne pour notre 

peuple, comique parce que, tandis que les troupes nicaraguayennes étaient 

prétendument en train d’envahir le Honduras et que le Gouvernement américain 
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envoyait 25 millions de dollare d’aide mflitaire d’urgence, y aompris des 
h6liaoptbrer et du fbatkiel de guerre, -le reerponsable du Honduras conaimnt envahi ~~ 

profitait en toute tranquillit8 de ses vacances de PGquee sur une plage de son 

paya. L’objentif de cette caddie était d*influencer le debat qui, b ae nument-la, 

se dhouleit au Congrès des Etats-unie pour obtenir l’approbation de nouveaW 

addits plus îraportante pour les forces des meraenairee reagsniens. Ef feotivemnt, 
deux mois plus tard, le Congrés des Etats-Unis approuvait 100 millione de dollars 

de Plus pour financw la guerre contre le Niaaragua et autoriser Pa sinistre CIA b 

organiser dee op6rations militaires et paramilitaires contre le peuple du NScaragu~- 
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Au mois de déirembre de la même annde, le Gouvernement américain a dénonce une 

autre pr&endue invasion nicaraguayenne au territoire hondurien qui a servi ai3 
prdtexte B dee bombardements de villages niaaraguayens. A ae moment-là, le but 

Qtait de renforcer la WBsence militaire adrioaine sur le territoire hondurien, de 

fournir davantags dlarnrrs ft af3 munitions 3 ses force% de mercenaires et, en même 

tews, d'interposer un éaran de fumée pour dissiwler les r6v6lations qui 

commençaient alore A se faire jour et qui sont, par la suite, devenue8 ce que l'on 

epwlle le scandale ae 1’Irangate. 

Quelles sont les causes im&aiates de la situation actuelle? 

Le 7 aoQt detnisr, les dirigeants a'twkique centrale ont adh6rd au oProcessU5 

à suivre pour instaurer une paix stable et durable en Amhrique centraleY, que l'on 

connalt sous le nom a**Esquipuk3s II'. 

Le mOnb8 entier, é la seule exception du Gouvernement américain, S'est réjouit 

de ce geste d@ind&endance de la part des gouvernements aentram8ricains pour jeter 

le5 bases ndcessafres A l’instauration de la paix dans notre r8gion tourmentée. 

Par la Suite, et en a6pit aes efforts a6p30yb par le Gouvernement des 

Etats-Unis pour faire Qahouer ce plan de paix, l'unit6 et la volont de paix des 

pays centramériaains ont de nouveau triomphe et se sont traduites par la 

réaffirmation au Sonmet de San Jose, le 16 janvier de cette annde, de% engagements 

sousarits lors de la &nion au sonwt aWquipula5 II. Comme la communauté 

internationale le sait, les accords d*Esquipulas II Etablissent clairement que 

l fss gouvernements des cinq Etats d’Amérique centrale demanderont aux 

gouvernements de la r&ion et aux gouvernements dOEtat% extdrieurs à la région 

qui accordent, ouvertement ou sear&kemsnt , une aide militaire, logistique, 

financibre ou de propagatie . . . aux force% irrdgulikes ou mouvement% 

insurreationnels, d'y mettre fin, condition indispensable à l'instauration 

d'une Paix stable et durable dans la rdgion.* (8/19085, annexe, p. 6) 

De même, ces accords renouvellent l'engagement des cinq pays qui les Ont 

signés à 
l 

l eV interdire l'utilisation du territoire national et h ne prêter ni ne 

permettre que soit prête aucun appui militaire ou logistique B des personnes, 

OrganiSatiOn% ou groupes qui %e propomnt de déstabiliser les gouvernements 

d'Amérique centrale." (Ibid., p. 7) 

En violation flagrante de l’esprit et de la lettre de ces accords, le 

Gouvernement amdricain s’est obstiné dans sa politique de mort et de destruction en 
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réalamant de nouveaux crédlits B hauteur de plusieurs millions pour continuer à 

financer sas force5 mercenaires. 

Pour mOntrer la faillite compl&te de la politique de M. Reagen B l'égard de 

l'Amérique centrale, le Congrès des Etats-Unis a ahoiei, au mois de fiwrier de 

Cette éMée, de rejeter une demande de oredit de 36,s million8 de dollar8 aux fin8 

d'aide militaire et cenedment humanitaire pour ses forces *COntrss". 

En dépit de ue message trés alair, le gouverneumnt Reagan, d'une façon 

maladive et obsessionnelle, s'obstine dans ses projeta de guerre en A!Uhrique 

oentrale. Cette attitude de sabotage de la part du gouvernement Reagan est en 

contraste radical avec le volont vkitable de paix du Gouvernement du Niaaragusr 

qui se traduit par le respect total et un?lstéral des engagements qui ont été pris 

par lee cinq président8 et qui sont oonununs B tous et h chacun des pays d'Amérique 

centra le. 

D'isqwtante journaux amikicaine, qui pourraient diffiailement être accus85 

d’atre prosandinistes ou partiau%, ont dO finalement reconnaetre que le Nicaragua 

était à l'avant-garde en ce qui concerne le respect des aucords d'Esquipula8. 

AU d6but de cette semaine, et dans une nouvelle tentative dé8eepéréer le 

Président Reagan a convoqué à la Maison Blanche des personnalité5 du Congr&e pour 

essayer de les aonvainure de la n6ceseitB de oontinuer à financer ceux qui 

aseaesinent quotidiennement le peuple nicaraguayen. Ses desseins diaboliques ne 

trouvant une foi8 de plus pas d'kho, le jour m&ne où le Procureur ap8aial LawrenCe 

Welsh rendait publique8 les 23 aacusatians criminelles contre les hkos de roman du 

scandale de l'lrangate surgissait une crise prdfabriqude de la même mni8re We 

oelles signaldes p&édement, qui nous confirme la capaaité infinie de machination 

machiavélique qui oaractkiee le Gouvernement américain actuel. 

En effet, de 15% qu'en 1966, avant que le Gouvernement des Etate-Unis prie ,e 

Gouvernement du Honduras de lui demander de lui envoyer une aide militaire pour 

repowser une P&endue invasion, dont Les hauto fonctionnaire8 mêmes de learmée 

hondurienne n'avaient pae eu connaissance, les troupes de la 828 diviefon 

aéroportée et de la 7e division d'infanterie ankicaines avaient d6fB reçu 

- plusieurs heures avant - leur ordre de mobilisation et étaient en État d'alerte 

spéciale parce qu'elles allaient être transportées suc le territoire hondurien. 

Contrairement à ce qui s'est passé en d'autres occasions, cette fois-ci le 

pétitionnaire Eorcé, au lieu de recevoir 25 millions de dOllarfI et des nûyens de 

transport, a reeu 3 200 soldats américains Sur 8on territoire. Cet envoi direct de 
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troupes am&iaainee’e’ajoutait b la mobilisation d’un nombre égal de soldats qui Se 
trouvent stationnée de façon permanente dans- Les diffhentes bases-militaires que 

le5 EtdtS-Uni8 maintiennent au wmduras- 

La r8alit8 est bien diffhente de ae qu’affirme H. Elliott Abrame, que le 

Congr&e même de 8on payo tient pour être un fieffe menteur. 

A partir du 6 tuaraI l’armhe populaire sandiniste a lano8 uns opération 

militaire dans le seateur de San Andree de Bocay, au confluent des fleuves maka 

et Booay, à ainq kilo&ttres de la fronttire du Honduras, où les contre- 

rholutionnairee avaient établi des positions dont ils ont &tB d8loqés entre 
le8 12 et 16 mars. Cette opération avait pour objectif l’expulsion des forces 

mercenaires du territoire nicaraguayen dans un acte de 1QgitLms d8fenee de notre 
~ouversineth et de notre int&riti territoriale. 

Des foraes de mercenaires ont, aouune d’habitude, pria la fuite vers le 
territoire hondurien où, couane taut le monde le sait, elles ont leur samtuafre. 

Tout le monde sait que cea baees sur le sol ho’hdurien permettent aux mercenaires de 

hmbarder les poeitionrs de nos troupee de l’autre c8té de la frontibre, 

c’est-à-dire sur le territoire niaaraguayen. 

Cette opération militaire, entreprise par notre armde, a Qtê aomid6r6e par le 

Gouvernement des Etats-Unis comme une aation ill8gitime aar# d’aprés le 

WXivernenxmt Reagan, le Gouvernement du Nicaragua n’a pas le droit de sauvegarder 

sa souverainet et son intdgrit/ territoriale et n’a pas non plus le droit de 
riposter aontre les forces mercenaires ou de les combattre. Les mercenaires, par 
contre, ont eux le droit, comme ils le font depuis tant d’ann&s, d’assassiner le 

Peuple niaaraguayen, de miner nos voies de transport public, d’inaendier nos 
cooptSratives, no5 Bcoles et nos centres sanitaires, de séquestrer nos paysans et de 
d6truire toutes nos infrastructures honomfques. 
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Devant la situation délicate qui existe dans la région frontaliére, provoquée 

par la concentration de forces mercenaires, le Président du Nicaragua, Daniel 

Ortega, a maintenu par téléphone un contact permanent avec son collégue hondurien* 

le PrMdent Yosé Ascona Hoyo, auquel il a communiqué les faits réels et propos8 

d'avoir avec lui une réunion au sommet , une autre réunion au sommet avec les chefs 

des armées des deux pays et, sur l'initiative du Pr4sident Cereso du Guatemala, une 

réunion d’urgenae des ministres des relation5 extérieures des pays d'Amérique 

centrale, toutes ces propositions ayant pour but d'éviter un5 aggravation du 

conflit qui pourrait compromettre le processus de pacification en Amérique Centrale- 

C’est là une autre initiative tendant à empêcher des incidents de frontière de 

quelque nature que ce soit, et face à la gravité des menaces proférées par le 

Gouwnement anmSrica4.n notre gouvernement a demandé officiellement au 

Secrdtaire gén&al des Nations unies et au Secrbtaire géneral de l'Organisation des 

Etats adricaains d'envoyer le plus tôt possible une mission technique mixte qui 

serait chargée d'enquêter sur plaae sur les derniers incidents frontaliers SurvenUS 

dans la reglion de Eoaay, en territoire nicaraguayen , entre les force5 mercenaires 

et les troupes de l'ar& populaire sandiniste, De même, mon gouvernement a 

demandé que aette mission teahnique , apr8s avoir procéaé aux enquêtes pertinentes, 

formule de6 recommandations prdoises en vu5 du d&armement et du retrait de6 

troupes Faeraenaires qui se trouvent sur le territoire hondurien. Car le probléme 

profond, la cauoe fondamentale de cette situation est le non-respect des 

diWOSitiOn6 des Accords d'Esquipula5 11 , c'est l'énorme pression exercée sur Ze 

Gouvernement hondurien pour qu'il continue d’offrir un sanctuaire aux forces 

nwcenaires, et c'est l'insistance que met M. Reagan à continuer de financer et 

d'appuyer les forces mercenaires au mépris des lois de son propre pays* 

Néanmoins, malgré tous les efforts et toutes les initiatives du Gouvernement 

nicaraguayen et la protection de la présence de troupes américaines au HOndUrasI 

l'on a a8j8 assisté hier à la première grave provocation, lorsque des avion6 a 

réaction amoricains venant du Honduras ont bombardé le secteur d*Amaka, en 

territoire nicaraguayen - à la frontihre avec le Honduras - à un moment où Un 

groupe de journalistes nationaux et krangers se trouvaient dans la zone, suf 

l’invitation du Gouvernement nicaraguayen pour constater que nos actions se 

limitaient b l’exercice de notre droit 1.4gitime et indbnfable : défendre notre 

intégrité territoriale et notre souveraineté. tk même, hier, le 17 mars, à 

10 h 40, un avion F-5, en provenance du Honduras, a lancé deux fusées contre des 
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troupes nioaraguayènnea h San Andres de Bocay , en territoire nicaraguayen - à la 

frontiére avec le Honduras. Par la suite, cet avion a regagné le territoire 

hondurien. 

COWW chacun le sait, SOUS prdtexte de cette prkendue iwasion, 15 

Gouvernement amdricain a envisagt4 une skie d’options, y compris la possibilité de 

mener des activitis militaires directes contre le Nicaragua, dans le but ie sauver 

les mercenaires, qui ont d&H subi des défaites strat6giques tant sur le plan 

politique que sur 10 plan militaire. 

Le Prdsident Reagan, derrike cette canrpagne de mensonges et dans Un climat 

d’hyst&ie provoqu6 par le gigantesque m6canisme de ddsinformation dont il dispose, 

pr6tend non Seulement faire intervenir militairement et diteatement les Etats-Unis 

dans le conflit d’Amérique centrale , mais cherche aussi à saborder Les Accords 

d*Esquipulas et, plus concrètement, les ef fort5 faits pour parvenir b un 

cessez-l.e-feu. Com&e tout le m>nde le sait, mnn gouvernement a d&zidé, en faisant 

preuve de grande souplesse et d’une véritable volonté politique en vue de rdaliser 

la paix, d’accepter que se tiennent des négociations directes au plus haut niveau, 

avec le prkendu direotorat des aontras , au poste front i&re de Sapoa, en territoire 

nicaraguayen, 3 partir de lundi proahain, 21 mars, en présence, comme t&noins, de 

Son Eminence le aardinal Obando y  Bravo et de S. E. Joao Bsena Soarez, 

Secretaire gMra1 de l’organisation des Etat5 amhricains. 

Ce que recherohe le Gouvernement amkicain c’est pr&is&nt de saboter ce 

nouvel effort fait par le Nicaragua en fayeur du dialogue de Sapoa, effort qui 

demontre h l’évidence notre respect Aes Accords d’Esquipula5. 

Bref, ce que l’administration Reagan persiste à rechercher en créant Cette 

nouvelle crise artificielle, c’est ; faire Echouer les Accords d’Esquipula5 1x5 de 

faire avorter ou saboter les n&ociations de Sapoa tendant & aboutir a Un 

cessez-ls-feut cr6er le climat nkessaire pour amener le Conqrés an&ricain & 

approuver de noweaux fonds pour les forces mercenaires, y  compris une aide en 

arme5 meurtriéres - h cet &garâ, les m6dias ont rapporté cet apr&s-midi qu’un 

nouvel ensemble de mesures d’aide destinde aux contras avait 6tB adoptées, laquelle 

reprhenterait entre 30 et 33 millions de dollars, et que le Présirlent Resgan 

aurait la possibilité de demander une aide militaire 

suppldmentafre; pr6parer les condition5 nécessaires b uns éventuelle intervention 

militaire directe contre notre pays ; augmenter et renforcer Sa prcisence militaire 



JM/7 WW.2802 
- 13/15 - 

M~I@ Casco (Nicaragua) 

sur le sol de l’Amérique centrale; et détourner l’attention des accusations 

ariminelles dont ont fait l’objet d’anciens hauts fonctionnaires de 

l’administration pour avoir au cours de ces dernières anndes 4th direatemwt mêl& 

b des aCtiVit& comne celles que nous d&nonçons aujourd’hui. 

Nous invitons le Gouvernement hondurien à accepter les propositions faites par 

le Prdsident Ortega, à respecter fid&lement les Accords d’Esquipulas et à procéder 

inm&diatement au d&ant&lement des bases des contras et eu dkaarmement et a 

l’expulsion des mercenaires de son territoire, 

Nous demandons Egalement instamment au principal re8ponsabl.e de cette 

situation, 2 savoir le Gouvernment an&ricain, de renoncer une. fois pour toures à sa 

politique qui sbme la destruction et la mort en Amérique centrale, à mettre fin à 

son appui ill&al aux contra 9 , à fse ranger aux dtés des pays respectueux du droit 

international, & respeater l’avis de la Cour internationale de JUStiCe du 

27 juin 1986, et à apwyer sincérement les efforts de paix faits eu Amérique 

centrale. 

En ce qui nous concerne, nous redisons ici notre volonté d’entamer un dialogue 

avec le Gouvernement américain. Nous réaffirmons notre volonté de participer eux 

n8gociatione de Sspoa, mais nous réaffirmons aussi que nous sormes prêts a résister 

a tout type de mesures que les Etats-Unis oseraient adopter contre notre paY6 et 

notre réVOlution, parae que le Nicaragua ne défend pas seulement son honneur et sa 

souverainetd nationale mais Bgalenwnt la dignité de toute l’Amérique latine. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : L’orateur suivant est le 

représentant du Honduras. Je l’invite à prendre place h la table du Conseil. et à 

faire sa déclaration. 
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M. HRRNANDEZ ALCERRQ (Honduras) (interprétation de l’espagnol) : Le 

Honduras participe au présent débat du Conseil de sécurité parce que la question 

dont il est saisi aujourd’hui touuhe de pr&s ses intérêts. 

Les déclarations faites par la dUgation du Nicaragua ne reflètent pas 

eXaCtement les faits ni la situation régnant dans la zone frontal,iére séparant le 

Honduras du Nicaragua. Ces déclaration5 procèdent d’une optique Unilatérale et 

ineXaCte qui s’efforce de dissimuler la responsabilité du Nicaragua dans 

leaggravation de la situation tendue régnant en Amérique centrale. 

Le Gouvernement hondurien a été surpris que le gouvernement responsable de la 

détérioriation de la situation en Amérique centrale ait demandd la réunion du 

Ccnssil de sécurit6. Le Honduras aurait pu, en toute justice, demander cette 

réunion. En tant que pays agressé par le Nicaragua, le Honduras a le droit de 

d6noncer devant cette instance et d’autres instances internationales la violation 

de son territoire par le K6gims sandiniste. Le Gouvernement du Honduras s’est 

néanmoins abstenu de prendre cette initiative parce qu’il s’efforce et continuera 

de s’efforcer de trouver un réglement B la situation aatuelle par les voies 

d iplaCW iques bi lat6Ka les et r6g ionales , notamment celles créées paK les présidents 

des pays d’Amérique centrale dans Se cadre du processus de pacification de la 

région. 

Rn effet, COImIe il en a été largement fait état, le Gouvernement du Nicaragua 

a planifi6 et 1awQ une importante offensive dans la partie nord du Nicaragua 

contre les insurgé5 nicaraguayen5 et , en violation flagrante de ses obligations 

internationales, pr&s de 1 500 hommes de l’armée sandinfste ont tinétré en 

territoire hondurien, dans la r&ion de Dccay, dans le départemant d’olancho, 

faisant usage de leur artillerie et de leurs forces a8riennes. 

Le Prdsident de la République du Honduraac José Azcona, ayant été informé de 

l’agression nicaraguayenne et conform&ent g sa fid61itB inébranlable au PKOCeSsuQ 

int itUl6 “Modalités en vue de 1’ instauration d’une paix authentique et durable en 

Amkique centrale” sign6 le 7 aoQt 1987, a pris personnellement contact avec le 

Président du Nicaragua, Daniel Ortega, pour exiger qu’il ordonne à ses troupes de 

se retirer innnédiatement du territoire hondurien et qu’il s’abstienne de se livrer 

à de tels actes d’agression contre Le Honduras. 
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En même tempe, le Président Azcona a pris contact aveu les PrdsidentS du 

Coeta Rica, d’&l Salvador et du Guatemala pour les informer de la situation et leur 

demander d’intervenir auprès du Président Ortega, du Nicaragua, pour obtenir de ce 

dernier qu’il retire immédiatement les troupes qui avaient envahi notre 

territoire. Le Gouvernement hondurien a agi avec prudence, cherchant h QVfter 

l’affrontement direct avec le Nicaragua. IL a néanmoins averti le GouvernePasnt du 

Nicaragua qu’il agirait avec fermeté s’il le fallait. Le Gouverneruent du Honduras 

a en outre envisagti l’adoption d’autres mesures en vue de défendre sa souveraineté 

et scm intégritd territoriale. 

En dépit du caractére vkidique de la dénonciation hondurienne, laquelle a 

d’ailleurs &é confirmée sur le plan international, le Gouvernement du Nicarwua 

continue de ilier que les troupes sandinistes aient violé le territoire hondurien. 

Cette affirmation a QtB contredite par le Secr&taire &&a1 du Minist&re des 

affaires extérieures du Nicaragua lui-même qui, récemment, plus exactemnt l.@ 

16 mars dernier, répondant B un journaliste qui le harcelait de question6 dans le 

cadre d’un programme tél&isé, a reconnu qu’en effet des troupes sandinietes 

s’dtaient introduites au Honduras. 

Depuis des années, mn pays Se trouve confronté h des agressions r8p&eS de 

la part de l’armée populaire sandinfste. Nous avons, par tous les moyens 

possibles, deme& au Gouvernement du Nicaragua d’adopter des mesures pour faire 

cesser les incursions de ses forces armtks en territoire hondurien. comme le5 

membreo du Conseil de sécurité s’en souviendront, en mars 1986, plus de 

2 000 soldats sandinistes ont viol8 l’int&gritd territoriale du Honduras, fait que 

le PrMdent Ortega lui-même a reconnu publiquement. Des attaques similaires ont 

également Qté perpkrdes en novembre et en décembre de la même annde, lorsque 

1 000 soldats nicaraguayens ont franchi la frontike et pénétrd sur notre 

territoire. 

Le Gowernement du Nicaragua a refuse de prêter attention b no8 demandes et & 

mS avertissement5 Sur les dangers de ses actes. Je voudrais r6af firmer à nouveau 

devant le Conseil la volonté du Gouvernement du Honduras d’agir avec taüt le calme 

et toute la retenue qu’impose la situation maie d’adopter en mih temps les meSUreS 

pertinentes dans l’exercice de son droit de légitime défense, conformhent à 

l*Article 51 de la Charte des Nations Unies. 
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Cette affirmation que je formule aujourd’hui devant le Conseil a étd 

conrnuniquée au Gouvernement du Nicaragua lorsque Y.e Honduras a protest de la façon 

la plu0 Qnetgiqus contre l’agression dont il Qtait viatime et qu’il a exigé encore 

et encore que les troupes nicaraguayannes 88 retirent de aon territoire. 

Comme d’habitude, le gouvernement du Nicaragua a nid que les frOUW~ 

eandinistes aient pén&r8 en cette occaeicn en territoire hondurien et, dans un 

effort destiné à jeter un Cicran de fumêe sur les êvGnements aane la regiOn 

frontalib-e et à justifier son action militaire perpétrée en violation de la 

souverainet hondurienne, il a ncn seulement demandd la &Union du Conseil mais est 

a116 juoqu’à demander l’envoi d’une mission conjointe Nation8 Unies/OEA dans la 

zone frontal.SIre pur enquêter sur la situation, situation qui, de l’avis du 

Gouvernement du Honduras, est la consécyuence indubitable aes actes nicaraguayen% 

Le Honduras n’eetime pas Pour f3a part qu’il soit nbseaire de constituer cette 

CoLaaission d’enquête parue que noue donnerions l’occasion au Nicaragua de continuer 

a utiliser le5 instances internationales pour dissimuler ses manquements B l’égard 

de ses obligations en tant quIEtat. 

L’ann6e dernike, les présidents des pays d*Am&fque centrale ont constitd, 

entre autres, une Commission internationale de vkification et de Suivi qui* 

malheureusement, s’est êcartée des buts pour lesquels elle avait &t& aréée à 

l’origine. Ce yüi fait que les cinq prkkidents centrambrioains ont, d’un UOMWn 

accord, dkid6 ae mettre fin B sa fanction en raison de l’attitude partiale adoptk 

par certains des membres dans ses travaux. 

Dans leur déclaration du 16 janvier dernier, les pr&idente des pays 

d’Am&ique centrale ont transféré les fonctions de vérification et de Suivi b la 

Conrnission exécutive Compos&e des cinq ministres des affairer Qtrang&res 

centram6ricains. 

J’ai. reçu pour instructiona de mon gouvernement d’informer le Conseil que, dés 

le moment où le Honduras constatera que les troupes d’invasion ont quitte notre 

ta ritoire, nous convoquerons de toute urgence une rdunion aes ministres des 

relations ext&iaures des pays d’Amérique centrale dans notre propre CaPitalet 

Tegucigalpa . 

Pour l’heure, ce qui s’inpose d’urgence, Btant donné la poursuite de la 

violation de notre territoire par les troupes aandinietes et la violation constante 

de l’espace aérien du Honduras par des hélicoptères de fabrication sovi&t’bpJe, 

c’est que le Gouvernement du Nicaragua cesse son agression et agisse conform6ment & 

la lettre et h l’esprit de la Charte des Nations Unies. 
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Notamment, nous exigeons le respect de 1’Artiale 2 de la Charte qui fait aux 
Etats Merrbree obligation de s’abetenir de *. . . recourir à la menace ou in l’emploi 

de la force, ooit contre l’intégrité territoriale ou l’ind&endance Politique du 
tout Etat, soft de toute autre maniéte incompatible avec lee Ruts deo Nations Unie@ 

De l’avis du Gouvernement hondurien, la poeition dee organes de lrOrganifJ~tiOn 

face aux aotivitis internationalee illiaitea du Nicaragua devrait être de oondanmer 

cette agression, qui est une menace B la paix et A la AcuritA de 14 rdqion et 

d’exiger que l’agresseur retire ses troupes du territoire hondurien. 

Les acteo du Uicaraqla contre le Honduras Ront le r&ultat de l’arrogance 

ni\ sraguayenne, qui 88 fonde sur un pouvoir militaire excessif eaaumuU dans ce 
paye depuis 1979. Le Gouvernement du Nicaragua a# sous les drapeaux, prés de 

130 OU0 hrwee, chiffre qui, si on le compare aux 16 000 hoxnee de l’armée 

hodurienne et qux 4 000 hommes de 14 police hondurienne, eat compl&tement 

dfsproport fonné. 
En d’autres occasione le Gouvernement du Honduras a &lar& au Conseil et à 

l’Assemblée g8nlrale qu’en d8pit de la grave situation d’ins&uuritb provoqude par 

~‘armemnt nicaraguayen, nous avone ahoisi de ne pae militariser notre souiéti5 et 

de ne pas augmenter de fagon dieproportionnde nos depenses de d&fenBe nationale. 
NOUS 4vm4 plutôt etimuld ta limitation et la rdduution r&ionale des armements et 

des effectifs militaires, ce que le Niaaragua refuse de faire. * 
Le Honduras fonde sa skuri ti d’abord sur SO propre capacit6 de d&fense, 

ensuite sur le eystème juridique international - continental et mondial - qui 

Prevoit des m&aanismes pour le règlement pacifique des différends, la légitime 

dkfenoe collective et la solidarit8. Enfin, la troisi& dimension de sa 88cUtitb 

eet con& itude par les accords particuliers eonlus avec d’autre8 pays amis et 

allit$s, a l’un desquels le Honduras a en l’accurrence eu PecourB. En effet, le 

Prdsident de la République du Honduras a demandé au Prbeident des Etats-Unis 

d*Amt$rique une aide effective et inm&iate qui permette d notre pays de renforcer 

sa position sur le plan de la eBourft6 internationale face a 14 présente 
agression. La demande hondurienne s’eot fond& tant sur 1’Mcord â'asoiskance 
militaire de 1954 que BUT la Déclaration conjointe prhsidentielle de 1985 par 

laquelle les Etats-Unis et le Honduras reconnafeeent qu’il existe entre eux une 

relation perticulike de dcuritd et s’engagent h se fournir une aide r&ziproque en 

cas d’agression. 
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Le Gouvernement des Etats-Unis a r&ondu de façon positive à notre demande et 

a tranfQort6 sur le territoire national 3 500 honrnes qui sont lccalieés sur une 

base adrienne hondurienne au centre du pays. ces troupes vont se livrer à des 

manoeuvres prQparatoire8. Leur pr6sence est de caracdre transitoire; elles 

resteront au Honduras jusqu’& ce que les sandinietes retirent leurs troupes du 

territoire hondurien. Cette présence répond plut&t B une stratéqie pr6ventive face 

èr llagression qui s’est produite et, conform&nsnt 24 ce qui a 6th convenu* elles ne 

pourtrient entrer en action que si Ee Gouvernement du Honduras le demandait, ce qui 

n’a pas Qt6 le cas jusqu’b prbent. 

Ce qui est kange, c’est que le Gouvernement du Nicaragua d6nonce le 

ddplacemsnt des troupes des Etats-Unis au Honduras, troupes dont la pr6aenaer COime 

je l’ai dit, est tout h fait temporaire , et garde le silmce sur la prdsence de 

personnel militaire et de sécurit6 des pays du bloc de l’Est sur son propre 

territoire, qui eux s’y trouvent non pas de façon temporaire mais de façon 

permanente. 

Les forces ardee du Honduras ont lancé hier une attaque aérienne contre un 

poste militaire sandiniste OS Bocay, & l’intdrieur du territoire hondurien, qui 

soutenait de façon logistique les Mteg d’agression des troupes nicaraguayennea à 

l’intérieur de notre territoire. 11 s’agissait d’une intervention limitdf! en vue 

de souper les livraisons de matbrie de guerre et de 1’appIi logistique aux troupes 

sandinistes qui se trouvent a l’intérieur du Honduras. 

La PriSente situation n’a pas 6th provoquée par le d6plaaemnt de troupes 

an&rioaines sur le territoire hondurien. Elle Apond plut& h une stratdgie 

d6liMde du Gouvernement du Nicaragua, qui ne veut pas respecter les obligations 

qu’ils a contraotées dans L’Aaaord d*Esquipulas fi, le 7 aoik 1987. En attaquant 

le MPritoire du Honduras et en provoquant une situation tendue, le Gouverneront du 

Niaaragua. Pr&end concentrer l’attention internationale sur la crise avec Ses 

voisins pour se d&ager des pressions que la comutamt~ internationale comencait à 

exercer pour que Pe Nicaragua prodde à une amnistie très large et 

incon8itionnelle, pour qu’il conclue un cesses-le-feu avec l’opposition arm6e et 

ouvre un v6ritable processus de réconciliation national et de démocratisation dan* 

son pays. 

La stratégie nicaraguayenne a coxmencé par le rejet, par le Gouvernement 

du Nicaragua, de la médiation du cardinal obando y Bravo parce qu’elle ne lui 

convenait pas. Ce que l’on veut c’est saper le processus de pafx qui a CtC enta& 
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-au Guatemala en aoh de l’annhe dernière. D’un c&6, on demande des néqooiatf~s 

directes avea les forces rebelles et, de l’autre, on entreprend des aotions pour 

détruire l~interlomteur avant qu’il puisse venir B la table de n6gociatiorm 

Il ne nous paraSt pas utile, pour faire progresser le processus de 

réoonailiat~on @teene au Niaaraqua, de r~ecour ir .dux arums xi de concentrer les 

troupes sur les fcontihes avec les paye voisins, ni de se livrer B des agression8 
militaires contre eux. 

Le Gouvernement du Nicaragua a la responsabilit6 - et ce n’est pas la 

responsabilit6 des gouvernements des pays voisins - de rkablir sa prowe paix 
smiale par le dialogue et par la nbociation, autant que la contribution 

fondarrratale au maintien de la paix régionale. mis, en wmt que contribution 

imhdiate, il pourrait arrêter l’agression contre Za souverainet et l’inthgriti 
ter.ritoriele du Honduras et retirer imm&diatemant se8 troupes de notre territoire 

et des r6gions frontalihree. 
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paradoxal que noua noua réuniesione une Eois de plus à la demande du Nicaragua- 

--L@e pr6eidente centraxnkicains ont aidé le 8 août 1987 de s’entendre sur un 

acaord de paix. r4on gouvernement s’est f6licit6 de cet accord, mais a manifesté un 

aertain XCePtiCiEW devant la promesse du Nicaragua de le respeoter. En janvier 

dernier, les pr6aidente ae sont rencontrés de nouveau au Sommet de San Jose. 11s 

Ont r6affirm8 le8 objectifs de l’Accord et souligné la n6cessit6 pour le Niaaragua 

d’appliquer 6188 promeoeee initiale6 de d6mocratisation inma6diatement. Le 

Nicaragua, qui avait un long chemin b parcourir pour mettre en oeuvre le processus 

d&maratique, a élud6 la question et a temporisé dans la reoherohe d’un 

aessez-le-feu juate et la mise en oeuvre de r6formes dhoaratîques. Les 6v6nements 

qui se sont dkoul6s au cours des derniers jour8 ont confirmi noa pires craintes 

quant aux v6ritableo intentions du Nicaragua. 

scia preuves sont claires et frrefragables. Examinons lee 6vCnements récents l 

Pendant la semaine oh ils ont aign6 l*Acaord de Guatemala, les aandiniotes ont 

arrêt6 les ahefs à la foie des aseoaiatione du barreau et des droits de l’homne. 

Au coura de la semaine du Somnet de janvier où les sandinistee auraient 

acoept6 une approche plus souple pouï des pourparlers de cessez-le-feu, les 

dirigeants dee partis de l’opposition interne ont 6t6 arrêt.65 parce qu’ils avaient 

rencontre au Guatemala les dirigeante de la r6eiotanoe. 

Les eandinistee ont temporisa dans tous leuro pourparlers avea l’oppoeition’ 

civique, et ils refusent toujoure d’envisager des rbforms cOnStitt.ttiOnnelle~ 

d6maratiques. 

Leo eandinietes ont esaay6 de rdduire le &Le du aardinal Obando y Eravo, le 

dirigeant niaaraguayen le plus prestigieux de part et d’autre, et seule8 lea 

proteetations de la résistance lui ont pexmfs de continuer a part iclper aux 

r6unione~ - et ce en tmt que *t6moin”. 

Ceux qui aomptatent sur les assurancea et la bonne foi de Managua peuvent voir 

que le processus de paix est mis & mal par P’intransigeanae et fa mauvaise foi des 

sandinistes I les discwwione avec l’opposition interne sont arrêt/es, les 

discussions avec la r6oLstance Qgalement, et nous assistons maintenant a une 

incursion militaire majeure au Honduras. Plus important enaore, noua aef3ietona B 

la aonsolidation du r6gime eandiniste, 1equeP n’a aucune opposition r6elle et a 

toute latitude Pour destabiliser la nation et la région. 
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Comme le repr6sentant permanent du Honduras vient d’en informer le Conseil, 

le Nicaragua, qui a la plus grande armée en AmBrique centrale, a d6lib&ém?nt viol6 

la souverainete et l’int6grit6 territoriale de son voisin pacifique, le uondurasv 

dont les forces armdee sont beauaoup moins importantes que celles des sandinistes. 

Les sandinistes ont bombardd le territoire hondurienpendsnt plusieurs jOUrso Les 

sandinistes ont d&ploy& quelque 1 500 b 2 (100 ho-8 sur le sol hondurien. Les 

combats se poursuivent. Mon gouvernement tient à indiquer que les présidents 

dérwaratiques d’Am6rique centrale ont appuy6 le Honduras et condamn6 le Nicaragua. 

Le Honduras! est un excellent ami des Etats-Unis. Le Président Reagan a 

r&ondu à une demande explioite du Gouvernement hondurien en ordonnant l’envoi 

imm6diat d’une brigade d’infanterie spéaiale & la base aérienne de Palmerola au 

HondUrds pour un exercice de déploiement d’urgenoe. La demande du Honduras a ét6 

annoncde dans un communiqué de presse du 16 mars, que le Reprhentant permanent du 

Honduras a fait distribuer en tant que document de l’Aasembl8e génhrale et du 

Conseil de atkuritd en date du 17 mars sous La cote A/42/931-S/19’543. Cet exercice 

est uns réponse mesurée ayant pour but de montrer notre appui indhfeatible au 

Gouvernemsnt d&nocratique du Honduras B un moment où son intégrit8 territoriale est 

violée par l.‘armhe sandiniste. Il dbmontre également aux peuples et gouvernements 

d’Amérique aentrale que le Gouvernement des Etats-Unis consid&re la situation dans 

la r8gion corane grave. La brigade ne sera pas dhployée dans uns r&ian 

d’hostilit68, et elle ne constitue donc ni une menace ni un emploi de la fOrCQ 

aontre le Niaaragua. 

Le Gouvernement sandiniste a prdtendu que ses troupes poursuivaient des 

inourqés. Cette affirmation est fausse. Cette invasion n’était pss fortuite. Il 

ne s’aqissait pas d’un droit de poursuite, ni d’une patrouille perdue. Il 

s’agissait et il s’agit d’une offensive planiff6e menée sur le territoire d’une 

autre nation souveraine en violation flagrante des conventions et du droit 

intsrnationsux. En fait, c’est l’une des op6rations militaires les Plus 

irnportantos montees par les eandfnistes depuis qu’ils ont saisi le pouvoir en 1979. 

Les sandinistes se prdparent b cette opbration depuis le d8but de mari% en 

dbplaçant de6 &uipemsnts, des &hicules, du ravitaillement, de l’essence et des 

troupes près de ‘la frontfhre et en Etablissant une zone de stationnemsnt avanohe a 

45 miles de la frontihre hondurienne. ils ont apparemment commenc8 h monter cette 

attaque en réaction 0 un vote au Congres des Etats-Unis qui mettait un terme h 

l’aide a la r6sistance nicaraguayenne. D’ailleurs, le Président Ortega le 8 mars a 
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M. Ckun (Etats-UnieL 

b une autre pouseée h6roYque* des 

Une assemblée extraordinaire du Front sandiniete pour la Pfbkation nationale 

a eu lieu les 12 et 13 mars. L’objectif Btait de *continuer la consolidation de la 
d6fense militaire de la rdvolution, notamment par la mbilisation de la population 

armde, afin dtacc61érer la destruction totale des forces mercenaires” - t0riUe 
Utilid par le régime sandiniote lorsqu’il se rdfére aux Nicaraguayens de la 

résistance. Bref, ces prdparatifs soigneux et massifs, accompagnde de 
1’ ever t issement public du Président Ortega, indiquent que lsoffeneive avait et a un 

but fondamental : la destruction de le r6sistance en tant que force combattante 
efficace. 

Ces tout derniers actes des sandinistex mntrent clairement qu’ils sont 

d&ermin& à résoudre leur guerre civile par des mcsyens militaires plutôt que 
politiques. Ces acte8 eont tout & fait conformes aux agissements sendinistee a 
l’intérieur du Nicaragua pour Qcraser toute opposition. Les sandinfstes 
s’efforcent de dkrufre la rkiotance en tant que force combattante efficace afin 

B@&ouffer le dialogue interne et de démoraliser complétement les grouwJ 
d’opposition d6moctatique II l’intkieur du Nicaragua. Au cours des mois qui ont 

suivi 1’Acaord de Guatemala City, les sandinietes ont continuellement refus8 
d’aborder les questions de fond tant avec la r&ista&e qu’avec l’opposition 

civique dhcwratique. Le 28 f&rier, le aardinal Obsndo y Bravo a qualifid la 
derni8re insistance du Prdeident Ortega sur l’ordre du jour sandiniste pour des 

Pourparlers de cessez-le-feu *de pas en arri&re nous ramenant a &On* 

halheuretIfJemW&, les eandinistes ne veulent pas de n&ociatfons ni de 

rkzonciliation nationale. Ils veulent que la résistance se rende. Pien ne 

garantit que les combattante de la rdsistance qui retournent pourront jamais 

participer & la vie politique au Nicaragua ou que leur vie ou leur liberte Sera 
prot&gée, 

Le Gouvernement des Etats-Unis croit B la paix, a la dkwcratia et & la 

r&concilfation nationale en Tun&ique centrale. Ces objectifs ont 6t4 entérinés par 

les wdsidente de l’Am6rique centrale eux-mêmes b Guatemala City. Par aondquent, 

nous demandons instammant au Gouvernement du Nicaragua de mettre fin h son attitude 

agressive a l’égard de son opposition, de respecter les droits territoriaux et 

autres droits de ses voisins et de n6gccier en toute bonne foi avec aon oppwltion, 

tant militaire que civile. Le Nicaragua doit respecter ses engagements et 
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abandonner ses anoiennes mbthodes. Il est tempe de saisir le rameau d’olivier de 
la paix. 

MO WWUE~RA-BATISTA (Br&il) (interprQtatioh de l’espagnol) : C’est aveu 

une profonde inquiitude que le Gouverneront br6silien constate la d&&ioratioh 

actuelle da la situat &a en Aaikique centrale, dont les con&quenaes, nous le 

otaignoas, pourraient être colIteuse pour le processus de paix qui avait été lanc6 
avea tant d’enthousiasme par les oinq présidente de La r4gioa. 

En dépit des obstacles à la mise en place d’un processus de paix lui-même trés 

=elexeI les rkwltats obtenue juequmb prkmt semblaient alimenter l*eEpoir de 
pouvoir aboutir progrewivemnt à l*instauration d’un alimat de asmpr6heneion et de 
d&ente qui permettrait à son tour de ourmnter les graves problèmes internes et 

internationaux que connaissent les pays d’Am6rique centrale. 
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Dans les conditions encore plus diffiaik que connast aotuellement l@Adrique 
aentrale, le Gowernement br6silien juge indispensable de bien tenir compte de la 

ntkessité de respecter scrupuleusement les grands principes de coexistence 

internationale consacr& dans la Charte des NationrI Unies et dans la Charte de 
l’Organisation des Etats amkiaains : les principes de la non-ingkence et du 

non-recours h la force. COS pr fnaipee ont Qté conquis de haute lut te et apreo des 

négociations extrêmement déliaetes dans les Qahanges entre les nations et il serait 

extrêmement regrettable que les pays de notre h&nisph&re se laissent entrailner par 

la paesion et adoptent unilatkalement des positions hâtives et inaompatibles avea 
ces grands prinaipes du droit international en cherchant B r&ler par la force les 

divergences qui les &Parent momentandment. 
Nous lançons aux parties directement intkessées - les Etats-Unis d’Am&ique, 

le HondUra6 et le Nicaragua - un appel. vigoureux B la mod&ation. Il faut que 

l’esoalade militaire aesse in&diatement, éPiminant ainsi les graves tensionS 

qu’elle engendre, et que nous assistions à une ddsescalade militaire dsns la 

région. Il faut instaurer les aonditions qui permettront la mise en place d’un 

proaessus de paix dans la rdgion , conform&nent b aelui propos6 par les ainq 

pr6sidents d’Amérique centrale. c’est un objeutif qui tient partiaulikemsnt à 

coeur à mon pays qui est l’un des membres du Groupe d’appui au Groupe de contadors. 
En Co~u~lusion, qu’il me soit permis de dire que le Gouvernement br&ili.en se 

fdliciterait de voir le Seardtaire ghndral de l’Organisation aooepter la demande , 

qui lui a été faite de partioiper à une mission d’enquête sur le terrain. 

Le PRESIDENT (interprdtation de l’anglais) o J’ai remarqu6 que l’on a -- 
pris l’habitude depuis un certain temps de distribuer dans la salle du Conseil des 

copies des discours qui viennent d’être prononc6s par certains repr&entants. Cela 

PertUrbe les travaux du Conseil et je Lance un appel aux reprdaentants qui prennent 

la parole .pour qu’ils ne distribuent pas de copies de leurs discours dans la salle 
du Conseil. Ils peuvent le faire conme bon leur semble B l’exterieur, mais pas ici. 

M. PFTRTER (Argentine) (interpr&ation de l’espagnol) : Mon gouvernement 
est vivement préoccupé par 1’ intensification des tensions en Amérique centrale et 

du fait que des troupes Qtrangkes B la r$gion aient été envoy&s dan8 un PUYS de 

ladite r6gion. 
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M. Pfirter (Arqent ine) 

-Une fois de plus, nous rdaffirmons qua la solution du conflit en A186ricfue 

aentrale exige le plein respect du principe de la non-intervention. Ce pr ino ipe 

doit 6tre respect6 a la fois par les pays de la thgion entre eux et par les 

gouvernements qui ont dee liene ou des intkête en tirique centrale. 
La solution n&go&& du conflit en Adrique centrale, que mon paya aPWie 

fermemnt, doit pawer par le respect des prinofpee BnoncBe dans l’Aote Pour la 
pair et la oéaurit6 en Am6rique centrale et dan8 lee Acoords d’EsquPpUlaS If- 

A son tour, la stabilité de la région ne sera eBalP&e que lorsqu’on aura 
scrupuleusement reepectd le principe de la non-intervention ainsi que celui de 

ltautod6termination et d’une vie démwratique. 

Chaque fois que la question de l’Amérique aentrale a Qtd examinde au Conseil 

de s&curité, l’Argentine a toujours dit que la orbe que connaPt aette rdgion b 

laquelle nous unioeent les liene Etroite du sang, de l’histoire et de la langue8 
aonst ituait une grave préwcupat ion pour mon pays. Une conflagration en An&tique 

centrale aurait des cone6quencee irrdparablee pour l’eneemble de l’h&isphBrel elle 

oonstituerait un faateur de division profonde dans la rdgim et aurait dee 
conséquences négatives sur le renouveau des institutions démocratiques qui aPpfIra$t 

sur le cent inent depuie quelques anndes. 
C’est pourquoi nous laqone un appel fraternel et urgent aux Gouvernements du 

Honduras et du Niaaragua pour qu’ils s’emploient inm&diatemetnt b raduire les 
tensions Bur leur8 fronttire et h garantir que leurs intégrit& territoriale5 

reepeativee sont respeutk3s et que leurs territoires ne sont pas utilis48 aomne 
bases militaires armées par d’autre8 Etats, conform&rment aux enqagements contractie 

aux termes des Acaords dVEsquipulas. 

Nous demandons inotaarnent ir toutes les part iee en aaua de faire preuve de la 

plus grande modkation et de s’abstenir de tout acte qui pourrait aggraver le 
conflit et compromettre le procesBue de paaif iaation en Amkfque aentrale. 

Le PRESIDENT (interprkation de l’anglais) t L’orateur eufvant f+St iv 

reprkientant du Costa Rica. Je l’invite h prendre place à la table du Conseil et a 
faire sa déclaration. 

M. GVl’IERRFZ (Costa Rica) (interprétation de l’espagnol) t Je me fblicite 

de l*occasion qu f m’est of ferte de prendre part h ce debat carr en tant que 

reprhsentant du Costa Rica, c’est Pour moi un devoir in6lwtable. Je regrette la 
situation actuelle et je comprends que le caractare pressant de8 6v&nements aft 

conduit le Conseil h convoquer cette r6union d’urgence. 
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M. Gutiérrez (Caste RPaa) 

Hier, le Minist&re de8 relations exthieuree du Coeta Rica a prbliC la 
dkhration euivante t 

*l?aue aux récente 6vénemnte dans la région fronttire entre le Hmx9urae et 

le Niaaragua, le Gouvernement du Costa Rioa d6plore ces sotee qui, outra 

qu’ib sont oontrairee a sa volonté alairemnt affirmhe de prompuvoir la paix 

et la ddmmratie en Am6rique centrale , constituent de gravee menaces b la 

stabilit6 régionale. 

Le Gouvernement Costa-riaien tient $I rhffirmer mn respeat total des 

prinaipee qui inspirent le processus de négociation d*Esquipules II, lequel 

constitue le cadre de rdf6rerae indispensable pour toute solution permanente 

et non violente aux gravee probl&nes de la région. 
De même, le Gouvernement du Costa Riaa demande inotement aux diffkente 

protagonistes de ae’ conflit de prendre les mesures n6aeseairee, grke ii un 
dialogue serein et meaur6, pour assurer la paix dans lViathme et un retour 

rapide a une situation normale.* 
Conform6ment aux termes de ae aommuniqué, il me semble nhaessaire, pour 

Qolairer les Membres du Conseil de s6curit6, de r6eumer briavement les origines de 

la situation et ae qui, eelon noua, doit Otre fait. 

Le Gouvernement wsta-ricien considhre que mn pays n’est pas partie au 
problkne de l’Am6rique aentrale, mais que ae problème est uns Boume de difficultés 

’ pour le Closta Rioa. Noue ne pensons pas avoir contribui 4 la mise, maie IYIUI 

$&!eons indispensable d’aider a son r&glement oar elle noua touuhe profondbmnt. 

t*&aornm courant de r&ugi6s, l’inoertitude qui r&gne dans la r6gion et qui retarde 

les aativit6s 6oonomiques ainsi que le alimat de tension dane lequel on vit ne 

peuvent que toucher un pays qui, cependant, maintient 8a paix eoaiale, pratique la 
dhcratie et souhaiterait que ae soit la même uhoss dans les pays voisins ou 

proches. . 
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M. Gutiér rez (Costa Rica) 

Tout cela a conduit notre président, M. Oscar Ariae Sanohez, B proposer Son 

plan de paix. Tout le monde a éprouvd un sentiment de sat bfaation et de 

soulagement lorsque lee cinq prdsidenta des républiques d’Am&rIque centrale ont 

6ign6, le 7 août de l’ann6e dernière, le *Proceaaus à wivre pour instaurer une 

paix stable et durable en Amérique centralen. Depuis lors, noua nous f3onxn@S 

efforcés de faire appliquer ce plan et de faire respecter chacun des engagements 

qui ont été aouecrita. 

La situation au d6but de la semaine dernihre semblait prometteuse & cet 

égard. La Commiseion internationale de vkification et de suivi conotitude par les 

cinq ministres des affaires étranghres avait pr8vu de ae réunir à nouveau le 

23 mars, apr&a une rbnion tenue au mois de février qui elitait d6roulée dans la 

cordialité et l’harmonie et où le désir d’aboutir B des solutions c’était 

clairement manifeetd. Le Gcwvernement du Nicaragua avait présent& en fhrierr un 

plan de vérifiaation d&taillh qu’il avait été convenu de discuter A la rdunion 

de mars. 

Sur le plan national, obtenir un aessez-le-feu négoaié en El Salvador et au 

Nfaaragua restait Le problhme principal dans ae proaessus. Cep- Idant, aPrea de 

nOmbreuX efforts, Qtant don& que des positions Btaient en contradiction et que de&! 

situations difficiles se faisaient jour, il avait été d&cidé de tenir une r8uniOn 

le lundi 21 nmrs B Sapoa, ville nicaraquayenne proche de la frontike aveu le 

Costa Rica, qui devait pour le moins servir a mettre en train un processus en vue 

d’un cessez-le-feu. 

Cependant, cette semaine, au lieu de 8e prdparer A n6gooier, le Gouvernement 

du Nicaragua a uherohd A infliger une deroute militaire aompléte & ses oppSant8. 

11 a lancé une offensive avea tout le matArie dont il s’est dot6 depuis plusieurs 

annéee. Non content de se livrer B des aativitds sur son propre territoire, il a 

envoy6 Bon armée sur le territoire de la RQpublique du Honduras pour chercher à 

&fminer phyefquement et ddfinitivement sea opposants. Voilh pCwrqLIOi les 

autoritis honduriennes ont r&gi de mani&re logique en demandant l’aide du 

GOuvernement des Etats-Unis d’Am&ique, qui lui a envoyé dee force5 militairesr et 

voilà PoUrquOi 1’Amkique centrale cr>ndt de nouveau une situation d’urgence. 

Nous nous retrouvons ainsi & la case ddpart, alors que nous avions estimé possible 

d’arriver au but que nous nous Qtions fixé, Nous croy<ws nous être 6lOign6S de 

cet abîm* de violence et de souffrance, mais nous nous retrouvons B nouveau au bord. 
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M. Gutihrez (Costa Rica) 

Voila pourquoi le Gouvernement du OorPta Riaa r6aqit de maniére logique en 

*d8plOrant* ce -qui a’e8t poduit. L’on ne gagne rien h aondamner ou h blânwz qui 

que ce soit. 

Cependant, rien d’irréparable ne a’eat encOie produit. L’on peut revenir dans 

la voie qui avait ét6 tracde. 11 faut capter a nouveau la voliont6 de paix et 

l’aider A ee concr&ieer. tee r6uniona de la seriaine prochaine eont encore 
convoquh et, qui plu8 est, on m’a dit que le Prhident du Guatemala, M. ViniCiO 

Cerezo, a convovqu6 le8 autres prhidents aentrarmhicaine B une réunion d’urgence, 

qui aurait lieu Iu la fin de la eemaine - maie cela n’e8t pas encore certain. De 

toute façon, il faut faire dea efforts pouf que nous reveniontr toue à la table de 

n4gociations. Cette nouvelle arise doit nous servir d’exemple caract6riotique 

montrant quo la voie de la guor.re et de la violence ne mhera jamais & la solution 

dBf initive de la ariee en Amérique centrale, que pereonne ne peut profiter des 

faiblesees nnxwntan&eo de aee adversaires, maie que nous devons tous, dans l’esprit 

de l’Accord d%squipulao, oeuvrer pour faire de la paix et de la démocratie en 

Amhique centrale une réalité. 

Le PRESIDEt?T (interpr&ation de l’anglais) ; Je voudrais informer les 

membres du Conseil que j’ai regu du repr6sentant du P6rou une lettre dane laquelle 

il demade a &tre invité b parthziper au debat our la quection insorite à l’ordre 

du jour. Selon la pratique habituelle, je me propo8e, avea l’assentiment du 

Conseil, d’inviter oe repr&sentant & participer au debat sans droit de vote, 

conformhent aux dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du 

rhglement inthieur provisoire du Conseil. 

En l’absenue d’objeotione, il en est ainsi d6cid6. 

Sur l.‘invitation du Prbsident, M. Alzamra (Pérou) occupe le aihge qui lui est 

r&ervé sur le c$t4 de la ralle du Consei?.. 

.Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : J’invite Le représentant du 

Pérou h prendre plaoe a la table du Conseil et b faire Ba dhlaration. 

Me ALZAMDRA (P&OU) (interprkatfon de l’espagnol) t La Gouvernement du 

P&ou voudrait faire part au Conseil de sa profonde prhccupation face B la 

dhision prise par le Gouvernement des Etats-Unis d’Am6rique d’envoyer des forces 

militaires sur le territoire de la Mpublique du Honduras, h la suite des 

affrontements armes qui ont eu lieu ces jours derniers tians ïa zone frontalihre 

séparant le Honduras du Nicaragua entre des unit& de l’armée populaire sandiniste 

et les forces irr6gulières qui op&rent dans cette r&fon. 
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M. Alzamora (P~~OU) 

Nous considbrons que cette augmentation injustifiée de la présence militaire 

des Etats-Unis affecte le climat politique néceesaire à la mise en-oeuvre des 

Accord5 de paix sign6s par les cinq chefs d'Etat centraméricains à la réunion 

d'EsquiPula5 II et constitue une menace pour la skurid des Etat5 de la région. 

Le Gouvernement au P&ou lance un appel fraternel et urgent aux Gouvernements 

du Honduras et du Niaaragua pour que, par l'intermédiaire d’un dialogue direct et 

souverain, ils s'efforcent de réduire immédiatemf2nt les tensians sur leur frontière 

conmune et garantissent le respeot de leur intégrité territoriale respective et la 

non-utilisation de leur territoire respectif pwr mener des agressions contre un 

autre Etat, conformément aux engagements pris aux termes des accords 

d%squPpulas II. En vertu de ces amords, le PQrou rklame Qgalement le retrait de 

toutes les forces militaires étrangères de l'Amérique centrale et la cessation de 

touts aide étrangère aux forces irrdguliikes et aux mouvemente insurrectionnels gui 

opèrent dans la région. 

NOUS considtkons qu'ile5t aujourd'hui plu5 urgent que jamais de respeater 

sarupuleusemnt les principes fondamentaux de la non-intervention, du non-recours 21 

la msnace ou B l'emploi de la force et au r&glement pacifique des diffkends. 

Enfin, nous eep&onE que le Secrétaire général des Nations Unies: - et nous 

scxunes certains qu'il10 fera - prendra toutes les mesures â sa portée pour 

renforcer le proaessuo de pacifiaation en Amdrique centrale. 

Le PRESIDEWI (interprkation de l'anglais) t Certains metires du Conseil 

m'ont demand6 de suspendre la sdance pendant une demi-heure. si les membre5 au 
Conseil en Sont d'accord, je vais suspendre la séance pour une demi-heure. La 

sbance reprendra b 17 h 30. 
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La séance, suekndue à 17 heures, est reprise à 18 heures. 

-Le PRESIDSNT (interprétation de l’anglaio) t Conme je L’ai dit tout a 

l’heure, certains tep&entants avaient demanda que la &ance soit auspendue afin 

que dee coneuPtations puissent avoir lieu. On m’informe maintenant que ces 
consultations ont eu lieu. 

La reprdsentante du Nicaragua a demandb B faire une déclaration et je lui 

donne la parole. 

Mme CASCO (Nicaragua) (interprdtation de l’espagnol) : Mon gouvernement 

n’est nullement surpris par les accusations qui ont éte formulées cet après-midi 

par Le représentant du Honduras dans cette salle. Lo Nicaragua eait que le 

Gouvernement amhricain fait pression uur le Honduras pour qu’il adopte des 

positions contraires aux inthêts du peuple hondurien et aux int&êts et 

aspirations des peuples d’Am6rique centrale. Il s’agit 18 de position5 que le5 

Etats-Unis contraignent le Honduras à adopter en recourant à leur influence et a 

leur puissance. 

Je ne veux pas abuser du temps des membres du Conseil en exposant en détail 

tous les efforts faits par le Gouvernement nicaraguayen depuis 1981 auprbs dee 

différents gouvernements honduriens, B conrmencer par le Gouvernement du gén&al 

Policarpc Paz Garaia, pour que des mesures soient prises en vue de pr6venir des 
incidents dans la zone frontalière hnnduro-nicaraguayenne, qui peuvent conduire à 

des tensions dans les relations entre nos deux paya et même faire peser dea menaces 
5ur la paix et la a6curi t6 internationales. 

Nous avons fait ae5 efforts sachant que de tels incidents ne sont ni dans 

l’interêt du peuple et du Gouvernement nicaraguayens ni dans celui du peuple et du 
Gouvernement honduriens, mais sachant par contre que ces incidents sont favorables 

aux interêts d’uns puissance qui par tous les moyens possibles s’efforce de 

susciter des conflits qui pourraient éventuellement justifier une politiqUe 

d’agression B l’encontre de mon pays. 

CQPendant, now sommes surpris d’entendre le Gouvernement hondurien parler 

d’invasion par les troupes nicaraguayennes du territoire hondurien, alors qu’b 
BWUII moment il n’y a eu affrontement entre les armées de nos deux paya, Le 

Gouvernement hondurien sait bien que selon la connotation juridique du terme, 

Linvaston* signifie occupation d’un territoire par un autre territoire pour violer 
son integrité territoriale. Nous estimons donc qu’il est absurde de parler 
d’invasion alors que le Gouvernement hondurien a reconnu que le Gowerne~nt 

nicaraguayen ne nourrissait pas l’ambition d’occuper le territoire hondurien. 
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btme Casco (Nicaragua) 

La soule occupation, en ce qui concerne le Hondurae, que l’on puisse qualifier 

~coma telle, a’est celle qui est due B la prbaenae de troupes anuhioairres et B la 

prdeence dea forceo meraenuires de Reagan eur le terriLoir& hondurien. Connue on le 
8aitr la Coimission internationale de verif ication et de suivi, con@o&e des 

-b!inietrea des relations exthrieuree des pays d’Am&ique oentrale et des pays du 

Groupe de Contadora et du Groupe d’appui ainsi que des Sec&taires qhéraux de& 
Nations Unies et de 1’0rganisation des Etat8 américains et arQde dans le contaxte 

das Fiacorde d’Esquipulas II, lorsqu’elle s’est rendue en tirique centrale, 
notament au lionduras, a reçu de tr&s nombreux tbpoiqnugee cat4goriques de la Wt 
des milieu% syndiaaux et agricoles indiquant que dee forces &trang/rea 81 t@Etat 

hondurien occupent des parties Etendues du territoire au sud du payer ce qui a eu 

POW Oons&quenoe le d6placement de centainea de famille8 honi3uriennee. 

C’est. là une invasion, une ocoupation que le Gouvernament hondurien, e’iZ ne 

fahait pas l’objet de pressions amkiaaines, dwrait dhoncer devant le Conseil de 

séaurit6, au lieu d’être ici pour formuler une dhonciation, corne l’y obligent les 

-Etats-Unis en recourant au chantage et aux pressions. 
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Mme Casco (Nicaragua) 

Le Niaaragua a ‘fidelennnt respect6 tous les engagements souscrits dans le 

cadre des Aacords de paix d*Esquipulas II. En revanche, le Gouverneawnt du 

Honduras a fait fi des obligations qui sont les siennes en vertu non seulement de 

ces accords mais aussi du droit international et qui lui interdisent de faire usage 

de son territoire comme base d’agression contre un autre Etat. Nous avons été 

heureux d’entendre le reprdsentant du Honduras dire que son gouvernement était 

dispos8 à régler la situation actuelle par les voies bilatérales et r&gionales. Si 

tel est le ca& pourquoi aon gouvernement n’a-t-il pas r&ondu b la proposition du 

Président Ortega d’une r8union entre lui et le Président Azcona Hoyo? Pourquoi 

n’a-t-il pas r&pOIldU à la proposition du Prdsident du Guatemala, Vinioio Cerezo, 

qui s’est offert a organiser une réunion d’urgence des ministres des affaires 

~trawères des pays d’Am&rique centrale , réunion qu’il était pr6vu de tenir les 22 

et 23 mars courant au Guatemala mais qui n’aura probablement pas lieu étant donné 

que le Gouvernement hondurien a d’ores et de33 déalard qu’il, ne viendrait pas? 

La preuve la plus- aoaablante du oaraot&re fallaaieux des al.lQgations formulées 

aussi bien par le reprbsentant du Honduras que par le reprdsentant des Etats-Unis 

selon lesquelles des troupee nicaraguayennes ae trouveraient en territoire 

hondurien est le refus du Gouvernement du Honduras d’accepter l’envoi d’une mission 

teahnique d’experts des Nations Unies/Organisation des Etats auhicains (OEA) en 

vue d’enquêter sur les incidents qui se sont produits cette semaine. Si le 

Hmduras estime qu’il a reeltement Btd envahi, pourquoi craint-il qu’une commission 

W3Ukre COnrpOS6e d’experte se rende au Honduras et au Nioaragua afin de vérifier ces 

allegations? Si le Honduras peut prouver la prdsenae de troupes nicaraguaYenneS 

Sur le territoire hondurien, pourquoi n’accepte-t-il pas dés aujourd’hui que des 

journalistes internationaux aillent dans la rdgion frontalière, du Côt6 hondurien, 

corne l’a fait le Nicaragua qui, hier, a autorisé des journalistes Btrangere et 

nicaraguayens B 6e rendre sur les lieux oij aus incidents se sont produits, afin de 

COnStater que nos opkations se sont limitbes & la d&ense de notre intégrit8 

territoriale et de notre souverainetd? Pourquoi le Gouvernement du Hondurae - s’il 

est oertain ae oe qu’i 1 avance, s'il ne craint pas que aes accusations soient 

fausses - n’invite-t-il pas te Groupe de Contadora et le Groupe 4'apFui à se rendre 

au Honduras pour constates par eux-mêmes si les accusations lancées contre mon 

gouvernement sent vraies ou non? 

Mon gowerneIWnt demande irtstarn’nent au Gouvernement du Honduras d’écouter 

l'appel puissant lancé par la communauté internationale et !e priant instamment 
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Mme Casco (Nicarsqua) 

slnd que mn gouvernement et le Gouvernement des Etats-Unis de faire preuve de 
sagearts et d%viter qu’un massaare ne BB praduise en acceptant .que la mission 

technique ONU/OEA se rende au Mmdurao et au Niuaragua afin de rendre compte de la 
situation telle qu’elle se prhente &itablement. 

S’agissant des d&alarations faites par le repr&en&nt des Etats-Unis, 

j’aimraie dire oe qui suit. Si le Gouvernement des Etats-Unis souhaite rdellenrent 

appuyer le processus de pair en Amérique centrale , ce n’est pas en envoyant de 

jCNlne5 Ambriaaine risquer leur via dans notre rdgion tourment6e qu’il le ferai ce 

n’est pas non plus en renforçant sa pr&ence militaire au Honduras qu’il 

contribuera aw efforts de paix des Centrakicaine et des Latins-atnhicains, mais 

en en respeatint dans la lettre et dans l’esprit les Accords d@Esquipulas, lesquels 

Bnonoent clairement la nkessit6 impkieuse pour l.ui de cesser de fournir un appui 

& ses forces meroensires, et en renonçant b Bon objeatff s le renversement du 
Gouuernemnt l4gitLm du Niaaragua; autrement dit, ce n’est qu’en mettant fin à la 

politique de terrorisa@ d@Etat qu’il mhne contre le Niaaragua & l’aide de ses 
forces aieraenaires que le Gouvernement des Etats-Unis peut contribuer a la 

paaification de l’Anbrique centrale et ,m reconnaissant que cette politique est 

éautie et dhavoube et qu’elle n’a fait qu’entraher saufframes et terreur pour le 

malheureux peuple du Nicaragua. Enfin, ce n’ast qu’en respeatant l’arrêt rendu par 

la Cour internationale de Justice le 27 juin 1986, aux termes duquel Zes Etats-Unis 

ont 6tb prL&s de mettre fin a leur politique 1116gale et inmorale, que ce 
gouvernent pourra cwtribuer au r&abliesemsnt de la paix en Jhnkique centrale. 

C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement des Etats-Unis, et notacaœent au 
Président Reagan, d’aacepter la proposition qui lui a 6d prhent6e par le 

PrMdeat Ortega au mois d’oatobre dernier dans le aadre de lYAasembl& génércle et 

qui vise b entamer un dialogue bilatkal, de façon h trouver une solution 

difinitive au% divergences existant entre nos gouvernements et de progresser ainsi 

vers une normalisation de nos relations, tout en oontribuant aux efforts destin6s & 

reetsurer la paix en Am6rfqus oentrale. 

Le PRFBI~~ Iinterprétatfon de l’anglais) t Le reprhentant du Honduras 

a demandi la parole. Je l’invite a prendre place 31 la table du Conseil et à faire 
fia dbolaration. 

?J!. mmAmE2 ALCERRO (Honduras) (hterpr&aéion ee l’espagnol) 8 Je m 

vois dans l’oblfgation de prendre à nouveau la parole pour répondre à certaines des 

we8tfOn5 qUf Otlt 6th poS&es par la reprbentante du Nicaragua, qui ne devrait pas 

être surprise - non plus que son qouvernement - par les accusations du Honduras en 
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M. HernitieZ Alcerro UZonduras) 

aette ooaaeion, n: tir notre dhnonrriation off icielle &i l’invaeion au territoire 

hordurien par le Niaaragua. C’est lh une poeitfon parfabtemimt- justifiée puisque 

~mm pays eot viatim de la violation territorial.43 pergbtrki par le Gouvernwent au 

Nicaragua. A aucun nument noue n’avone reconnu qu’ f 1 n’était pae dan8 1’ intention 

~‘du Oouvernemmt du Nîoaragua dbauper ou d’envahir le territoire hondurien. Bien 

au amtrafre, ae que bWbr3e le Honduras, o’eot que Te Ndaaragua retire 088 troupe8 
de orotre terrîtcdre, celles-la mbs qui ~‘y trouvent aujourd’hui encoree et faSme 

aid Pi3 Preuve de aa fidUt 31 la cause af3 la paix en Abique aentrale. 
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Ce n’est pas au Gouvernement du Niaaragua qu’il appartient de dire au 
Gouwrnement du HonduraS quelle6 6ont les plaintes qu’il peut formuler. Nous avons ~- 

dBnonuB cette invasion, nous avons ddnOnc& l’attitude aqressive et expansionniste 

du Gouvernement du Nicaragua à l’égard non seulement de mon pays, mais d’autres 

pays voisins du Nicaragua. Et nous dénonqons de même le fait que le Nicaragua n’a 
pss respeotff les accords du 7 ao0t 1907, n’a pas respeud l’amnistie, n’a pas 

respecté le oessea-le-feu ni le processus de rkonciliation nationale. Bien au 

contra ire, il essaie de Saper le processus de paix régionale. 

Nous soxws prêts a convoquer noue-mêmes la réunion du comitd exkutif 
aOnStitu6 par les ainq ministres des afhires étrangères d’Am&rique oentrale qui se 

r&nfrait B Tegucigalpa dès que le Gouvernement du Niaaragua pourrait prouver que 

toue les Qlirwnts sandinistee ee sont retirds du territoire hondurien. C’est à ce 

oomit& d’ailleurs, que le PrBsident du Niaaragua a lui-même contid le Soin de 
Vérifier les AccOrds d%squipulaG II ainsi que leur suivi. Je ne sais p2s si oe 

que nous awns entendu ioi aujourd’hui de la part de la reprdsentante du Niaaragua 

ne contredit pas pr&zis&œnt les accords intervenus le 16 janvier de cette annde à 

gan JO~&, CastS Riaa, et par lesquels le Prdsidont Ortega a engagé sa parole. 
Ce n’est pas b nous, les voisins du Niuaragua, de r&gler les problèmes 

internes de ae pays. Le Niaaragua, aomme je l’ai dit à la fin de mon intervention, 

doit apporter une autre contribution ZI la paix en Amdrique oentrale en mettant fin 

au canflit interne que connaft le Niaaragua, en ouvrant la soci&d nicaraquayenne 

et en ne donnant aux Niaaraguayens auaune raison de prendre les armes, en 
d&noaratisant son pays et en dialoguant avea tout 10 monde sana essayer d’éliminer 

mat&iellemf3nt l’opposition au Niaaragua. 
Le oonflit interne que connaft le Nicaragua depuis sept ans a affect6 tous les 

pays d’Am&iqpe centrale et a essentiellement uouch8 mon propre pays, car ce 

Conflit a d6bord8 sur le Honduras et sur d’autres pays d’Amérique centrale. 
Le Nicaragua doit donner la preuve de Sa bonne foi et respecter fidelement les 

engagenmnts contract&. 

NoUs lanpons un appel PreBsant au Gouvernement du Nicaragua pour qu'il entende 

non seulement le clameur de la communautd internationale, mais les cris de son 

Propre peupler qui souhaite la paix et la liberté, et paur qu'il se rdconcilie avec 

ce peuple nicaraguayen qui, & cet appel de paix et de liberté, n'a jamais eu 

d’autre r8Ponse que des mesures militaires, comme celles que le Gouvernement 

sandiniste lui-même reconnaPt mettre en oeuvre, notamment ?.a persécution et 

l’arrestation des opposants. 



DM/10 S/FJ.2802 
- 52 - 

M. Herndndez AlCerro (Hondurss! 

Je voudrais &jalement B mon tour poser quelques questions à la repïéaentante 

au Nicaragua. Devsrwnous coneidker que les opératfone militaires de l’armée 

populaire sandiniste sont le signe d’une volont politique de suivre le processus 

de x6conailiation dans lequel on s'est engagh? Doit-on recheraher la paix qui 

n’existe pas au Nicaragua dane la rhkorique au sein des inatancW3 

int5EnatiOnaiesl L'invasion et l'agression des Etats voisins, et la conaentration 

de troupes le long des fronti&res de ceux-ci, doivent-elles également &Ce 

COnBidér6ea aome une contribution & la paix en As& ique centrale? Et cela 

contribue-t-il, par la même ouaaefon, aux Accorde concius entre les Pr65idents lors 

d'EBqUipUla5 II? La conuwnaut~ internationale doit-elle cesuer d’ineierter pour que 

le Nioaragua se d&noaratiee, que l’amnistie à laquelle on s@Btait engagé soit 

acoord&e, que les négouiatione de cessez-le-feu soient men6ee de bonne foi, que la 

rkonailiation soit ancourag8e, et devons-nous simplement nous contenter d’assister 
a aette effusion de eang au Nicaragua et en Amérique centra&? Est-ce la le chemin 

menant à ta pain? Est-ce la voie qu'a choisie le Gouvernement sandiniste? Il 

Bemble bien que ce soit le cas. 

M. OKUN (Etats-Unis d'An&rique) (interprdtation de l'anglais) t NOUS 

avons Qcout6 l'intervention assez extraordinaire faite par la reprdsentante du 

Niaaragua, et dans toutes a05 aaausatione, l'on peut, je arois, dégager deux 

Mubente. D'une part, l’arrogance b 1’Qgard du Honduras, en ce sena que la 

reprhntante du Niaaragua s’est efforo6e et ce trés longuement de parler a la 

plaae du Wndurae. Maie, grbe au ciel, le repr6sentant du ?&Muras a mis bon 

ordre dane tout aela. Deuxi&xmnt, les aaaueations lancees aontre mon propre paye. 

Mais le Honduras, les Etats-Unis et lee autres paye de la rdgion savent toun 

une chose : le probtieme ne 88 poBe pas entre le Nicaragua et les Etats-Unis. Le 

probl&me se pose entre les sandinistee et leur propre peuple et leurs proprea 

voisins. Par cone&uent, ce8 probl3mes ne peuvent être r4gl6a par las seule 

pr6sidents 10x5 de Aunions, Le pays dirig6 par le parti eandiniste, qui pratique 

la COetcition interne et l'agression externe , se heurtera h la r&istance, et oette 

r&istance existe et oontinusra d'exister. Ce ne fmnt pas unfguement les 

Etats-Unis mi sont la cause des probl&nws, en d6pit de ce que prétend le Nicaragua. 

Cela a Bt6 d6claré 6loquenment & cette table, et je voudrais simplement dire 

que les Etats-Unis appuient la paix dana cette rbgion, et que c'est uniquement 

lorsque le r6gime sandiniste choisira de faire la paix avec l’opposition interne et 

ce8sera de cr6er des problhes pour ses voisine que la paix pourra s'instaurer dans 

cette rhgion. 
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Le P~GIDHw (interpr&ation de l’anglairr) : Xl n’y a plut3 d’orsteure 
inearfte. La prochaine ehce du Conseil de sdcurit6 consacrb b l’examen de ae 

Point de l’ordre du jour aura lieu aprb consultation entre lee membree du Conmil. 

Avant de lever la o&wze, je rappelle aux membre8 du 
---pro&derone b des, conwltatione offioieusese fmbdiatement 

~a ehce est lov6e b 18 h 30. 

Coneeil que noua 

aprBe la présente eéanae. 


